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I. Introduction 

1. Dans sa resolution 2388 (2017), le Conseil de securite s’est declare a nouveau 
profondement preoccupe par le fait que, malgre sa condamnation des actes de traite 
de personnes commis dans les zones touchees par un conflit arme, de tels actes 
continuaient de se produire. II s’est egalement declare gravement preoccupe par le 
nombre eleve de femmes et d’enfants victimes de la traite dans les conflits armes et 
par le fait que des enfants etaient enleves dans des situations de conflit arme. II a 
demande aux Etats Membres, entre autres choses, de mieux s ’acquitter des obligations 
qui leur incombaient d’incriminer, prevenir et combattre de toute autre maniere la 
traite d’etres humains, et de redoubler d’efforts pour ce qui etait d’enqueter sur les 
reseaux qui se livraient a la traite des etres humains dans les zones touchees par un 
conflit arme, de les desorganiser et les demanteler. II leur a egalement demande de 
combattre les crimes lies a la traite des etres humains, tels que le blanchiment 
d’argent, la corruption, le trafic de migrants et d’autres formes de criminalite 
organisee et a engage les institutions et entites competentes des Nations Unies a 
renforcer leur aptitude a evaluer les situations de traite des etres humains dans les 
conflits armes et a y faire face. 

2. Le present rapport fait le point de la suite donnee a la resolution 2388 (2017) du 
Conseil de securite et sur le chemin parcouru ces 12 derniers mois. II est fonde sur 
des informations communiquees par les Etats Membres, les entites des Nations Unies 
et des organismes internationaux et regionaux. 


II. Evolution recente de la situation concernant la traite 
d’etres humains dans des zones touchees 
par un conflit arme 

3. Depuis le debat qu’il a consacre a la traite d’etres humains le 21 novembre 2017, 
le Conseil de securite s’est interesse a plusieurs reprises a l’ampleur de la traite dans 
les situations de conflit et d’apres conflit, de meme qu’au lien entre le terrorisme et 
la traite. II a notamment examine la question a l’occasion du debat sur le maintien de 
la paix et de la securite internationales le 28 novembre 2017 (voir S/PV.8114) et du 
debat sur le sort des enfants en temps de conflit arme le 9 juillet 2018 (voir 
S/PV.8305). J’ai aussi recemment fait rapport sur les violences sexuelles liees aux 
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conflits, qui incluent la traite d’etres humains axee sur les violences sexuelles ou 
l’exploitation sexuelle (voir S/2018/250). 

Les groupes armes et la traite : point de la situation 

4. La traite des etres humains est desormais une constante des conflits armes. Les 
cycles de violence qui marquent les conflits offrent un terrain propice aux violences, 
a l’exploitation et a la criminalite et creent des conditions dans lesquelles la traite 
peut se developper. Les mariages forces, l’esclavage sexuel et la prostitution forcee, 
qui caracterisent depuis longtemps de nombreuses situations de conflit, peuvent en 
eux-memes etre des formes de traite. 

5. Le 28 novembre 2017, le Conseil de securite s’est interesse a la situation des 
migrants victimes de la traite en Libye, situation qui a sensibilise le public aux risques 
auxquels sont exposees les populations en deplacement. Dans mon rapport intitule 
« Rendre les migrations benefiques a tous » (A/72/643), j’ai appele l’attention sur les 
dangers que couraient les populations fuyant des conflits ou forcees de se deplacer, 
notamment celles qui traversent des territoires ou l’insecurite et la precarite regnent. 
En Libye, les reseaux de trafiquants ont prospere a la faveur de la fragmentation 
politique et de la proliferation des armes et des groupes armes et se sont livres a des 
violences sexuelles envers les migrants, les refugies et les demandeurs d’asile (voir 
S/2018/250). Dans mon rapport du 12 fevrier 2018 (S/2018/140), j’ai encourage les 
autorites libyennes a n’epargner aucun effort pour identifier et traduire en justice les 
responsables de ces crimes odieux et demande a tous les acteurs de cooperer avec les 
autorites libyennes a cette fin. 

6. En decembre 2017, l’Union africaine, l’Union europeenne et l’ONU ont mis sur 
pied un groupe de travail sur la situation des migrants bloques en Libye, toutes trois 
ayant decide de coordonner leur action et de lancer des initiatives en Afrique et en 
Europe, de meme qu’au niveau international, visant a reduire la demande, a porter un 
coup aux filieres d’approvisionnement et a traduire en justice les passeurs et les 
trafiquants. En aout 2018, le groupe de travail avait facilite 26 000 retours 
volontaires, dans le cadre du programme humanitaire de 1 ’Organisation internationale 
pour les migrations (OIM), et l’evacuation par le Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies (HCR) de 1 600 personnes ayant besoin d’une protection 
internationale. 

7. Boko Haram a continue a enlever et a exploiter des filles 1 . Par ailleurs, la 
tactique consistant a transformer un nombre croissant de jeunes femmes et de filles 
en kamikazes fait d’elles l’objet de soupfons et la cible de harcelement et de 
stigmatisation par les populations touchees et d’arrestations arbitraires par les forces 
de securite, et seme le doute quant a la reintegration des combattants de Boko Haram 
qui se sont rendus (voir S/2018/521). 

8. Des tendances analogues ont egalement ete decelees dans la Corne de 1 ’Afrique. 
Les Chabab ont ainsi enleve plus de 1 600 enfants entre janvier et decembre 2017, 
preuve que des enfants continuent d’etre utilises dans les combats et les fonctions 
d’appui (voir A/72/865-S/2018/465). Des femmes et des filles trompees par de fausses 
promesses de travail a l’etranger ont ete amenees par les Chabab des zones cotieres 
du Kenya vers la Somalie pour etre soumises a la traite a des fins d’esclavage sexuel. 
Certaines de ces femmes seraient detenues comme esclaves sexuelles, tandis que 
d’autres ont ete forcees de devenir « epouses » des insurges (voir S/2018/250). 

9. Bien qu’en declin sur le terrain, l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL), 
egalement connu sous le nom de Daech, continue d’etre un sujet de preoccupation. 


1 Voir le communique de presse du Conseil de securite, en date du 2 mars 2018 
(www.un.org/press/fr/2018/scl3233.doc.htm). 
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Plusieurs milliers de femmes et de filles yezidies capturees en Iraq a partir du mois 
d’aout 2014 ont alimente la traite d’etres humains en 2018 et ont ete introduites en 
Republique arabe syrienne pour y servir d’esclaves sexuelles, dans le cadre de la 
campagne que continue de mener l’EIIL contre les minorites. C’est dans ce contexte 
que je prends note avec satisfaction de 1’octroi du prix Nobel de la paix a 
Nadia Murad, Ambassadrice itinerante de l’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime (ONUDC) pour la dignite des survivants de la traite des personnes, elle- 
meme Yezidie et rescapee de la traite en situation de conflit. 

10. Dans ses resolutions 2331 (2016) et 2388 (2017), le Conseil de securite a 
souligne que certains actes et crimes connexes a la traite des etres humains en 
situation de conflit arme pouvaient constituer des crimes de guerre. Pour pouvoir 
veritablement poursuivre les responsables de ces actes et de ces crimes, il convient 
de rassembler des elements de preuve solides au cours des enquetes, ce qui n’est pas 
une mince affaire dans les zones ou operent des groupes armes et terroristes. Pour 
repondre au moins en partie a des situations de ce type et en application de la 
resolution 2379 (2017) du Conseil, j’ai nomme en mai 2018 un Conseiller special a 
la tete de l’Equipe d’enqueteurs, a l’appui des efforts faits au niveau national pour 
amener l’EIIL a rendre des comptes, et l’ai charge de recueillir, conserver et stocker 
des elements de preuve d’actes perpetres par l’EIIL en Iraq susceptibles de constituer 
des crimes de guerre, des crimes contre l’humanite et des crimes de genocide. 
J’exhorte tous les Etats a apporter leur concours a l’Equipe d’enqueteurs et a 
collaborer pleinement avec elle. J’accueille egalement avec satisfaction le travail du 
Mecanisme international, impartial et independant charge de faciliter les enquetes sur 
les violations les plus graves du droit international commises en Republique arabe 
syrienne et d’aider a juger les personnes qui en sont responsables. 

11. Au Myanmar, les femmes et les filles rohingya qui se sont refugiees a Cox’s 
Bazar (Bangladesh) pour fuir la violence dans l’Etat rakhine courent le risque de 
tomber aux mains de trafiquants, d’etre mariees de force ou d’etre victimes d’actes 
d’exploitation sexuelle. Le risque pour les femmes et les filles vivant dans l’Etat 
kachin et dans le nord de l’Etat shan d’etre victimes de la traite ou d’etre transformees 
en esclaves sexuelles est egalement tres eleve (voir S/2018/250). Selon des 
temoignages recueillis par la mission internationale independante d’etablissement des 
faits sur le Myanmar, des viols et d’autres formes de violence sexuelle ont ete commis 
a grande echelle et ont fait partie d’une strategic deliberee visant a intimider, terroriser 
et punir la population civile (voir A/HRC/39/64). 

Liens entre la traite et les graves violations commises envers les enfants 
touches par les conflits armes 

12. Les conflits armes ont de graves consequences pour les enfants et exposent 
ceux-ci a la traite et a d’autres formes d’exploitation. La traite est etroitement liee 
aux six violations les plus graves commises envers les enfants en situation de conflit 
arme. Dans ce type de situation, le recrutement et l’utilisation d’enfants equivalent 
presque toujours a des actes de traite, les deux elements de l’infraction que constitue 
la traite d’etres humains en ce qu’elle a trait aux enfants, a savoir l’action (le 
recrutement) et le but (1’exploitation), etant des elements intrinseques de cette grave 
violation. Le viol et d’autres formes de violence sexuelle sont egalement clairement 
lies a la traite, les groupes armes se livrant souvent a la traite d’enfants a des fins 
sexuelles mais aussi parfois pour financer leurs activites. Les enlevements peuvent 
aussi s’apparenter a la traite lorsqu’ils sont commis a des fins d’exploitation, ainsi 
que cela est souvent le cas en situation de conflit. Dans sa resolution 2427 (2018), le 
Conseil de securite a recemment pris acte du fait qu’il existait un lien entre 
enlevement, recrutement et traite et engage les entites des Nations Unies concernees 
a s’employer, dans le cadre de leur mandat, a s’attaquer a ce probleme. 
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13. S’il ne fait aucun doute que ces violations sont directement liees a la traite 
d’etres humains, d’autres violations, parmi les plus graves, le sont de maniere moins 
evidente. Ainsi, des enlevements peuvent etre commis a la faveur d’attaques contre 
des ecoles ou des hopitaux, mais ces attaques peuvent aussi exposer les enfants a 
d’autres violences et a d’autres violations. Les enfants risquent davantage de tomber 
aux mains de trafiquants si les ecoles et les hopitaux sont detruits et s’ils n’ont pas la 
possibility de s’instruire : ils seront en effet contraints de chercher ailleurs des 
possibility d’education, des soins ou meme un emploi. Si l’acces humanitaire est 
refuse ou si l’aide est insuffisante, les enfants n’ont d’autre solution que de chercher 
a partir et sont done plus exposes a la traite. 

14. Ces 12 derniers mois, j ’ai presente au Conseil de securite des rapports sur le sort 
des enfants touches par les conflits armes en Republique democratique du Congo 
(S/2018/502), au Mali (S/2018/136) et au Myanmar (S/2017/1099), qui faisaient tous 
etat d’actes etroitement lies a la traite des etres humains, tels que les enlevements 
d’enfants. 

15. Dans mon rapport sur le sort des enfants en temps de conflit arme (A/72/865- 
S/2018/465), j’ai note que l’ONU avait continue de recueillir des informations sur 
l’enrolement et l’utilisation d’enfants par des groupes armes, y compris sur trois cas 
qui ont ete corrobores et qui portent sur des gar?ons transferes en Republique arabe 
syrienne apres avoir ete recrutes par l’EIIL a Tripoli et aux alentours 2 . Dans son 
rapport de 2018 (S/2018/594), le Groupe d’experts sur le Yemen a rendu compte des 
enquetes qu’il avait menees sur des personnes et des reseaux qui recrutent des enfants 
aux fins de les utiliser dans des conflits. En Republique democratique du Congo, des 
groupes armes et des groupes de defense locaux ont enrole et utilise de force des 
enfants, les exposant a d’autres violations graves telles que des violences sexuelles. 
Au moins 56 % des filles nouvellement enrolees ont dit avoir ete violees, traitees 
comme des esclaves sexuelles ou contraintes de se marier par des membres de groupes 
armees (voir S/2018/502). 

Arrestation et mise en detention d’anciens captifs de groupes armes 

16. II est essentiel d’identifier les victimes de la traite de sorte qu’elles refoivent 
assistance et protection, conformement aux instruments juridiques internationaux et 
a la legislation nationale. II convient d’evaluer systematiquement la situation des 
personnes, y compris des enfants, qui etaient tenues en captivite par des groupes 
armes ou terroristes, de fa?on a pouvoir determiner si elles ont ete victimes de la 
traite. Cela permettrait d’eviter, dans le respect de la legislation nationale, que des 
poursuites soient engagees contre des victimes de la traite ou que ces personnes soient 
punies pour des activites illicites qu’elles auraient commises du fait du sort qu’elles 
ont subi. 

17. Des rapports portant sur le sort des enfants en temps de conflit arme dans tel ou 
tel pays, font etat d’enfants qui ont ete arretes et places en detention parce qu’ils 
auraient ete associes a des groupes armes. En Republique democratique du Congo, au 
moins 95 enfants ont ete detenus pendant des periodes allant de 30 jours a un an. Les 
enfants ont fait etat de mauvaises conditions de detention et, dans certains cas, de 
traitements inhumains, dont des actes de torture (voir S/2018/502). Au Mali, 72 
gar9ons qui avaient ete arretes et detenus par les autorites pour association presumee 


Entre janvier et decembre 2017, l’ONU a pu confirmer 24 viols et d’autres formes de violence 
sexuelle (23 filles et 1 garpon etaient concernes) commis en Republique arabe syrienne. II 
s’agissait de viols collectifs, de mariages forces a des combattants de groupes armes et de cas de 
traite et d’esclavage sexuel. Dix-huit de ces affaires etaient imputables a l’EIIL, 4 aux forces 
gouvernementales et 2 a Hay’at Tahrir el-Cham. La traite d’enfants en Libye ne laisse pas d’etre 
preoccupante, ainsi que j’ai eu l’occasion de le dire. 
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avec des groupes armes, ont ete liberes, mais d’autres enfants etaient toujours 
incarceres (voir S/2018/136). 

18. La societe considere souvent les femmes et les enfants auparavant lies a des 
groupes extremistes violents comme des « associes », et non comme des victimes, et 
il arrive que les mesures prises par les autorites a leur endroit renforcent ces souppons. 
Ainsi, des responsables locaux iraquiens auraient fait porter, sur l’extrait d’acte de 
naissance de certains enfants, la mention « terroriste de Daech ». Les femmes et les 
filles qui ont ete contraintes de se marier a des combattant de l’EIIL sont souvent 
jugees coupables par association. Dans certains cas, elles ont ete detenues 
arbitrairement apres avoir ete captives de l’EIIL, sans qu’aucun controle soit exerce 
par les tribunaux (voir S/2018/250). En juillet 2018, plus de 1 300 enfants seraient, 
selon certaines informations, detenus par des parties dans le nord-est de la Syrie. 
Toutefois, le mecanisme de surveillance et de communication de 1’information sur les 
violations graves commises contre des enfants en situation de conflit arme, qui a ete 
cree en application de la resolution 1612 (2005) du Conseil de securite, n’a pu en 
confirmer que sept depuis le debut de l’annee du fait de l’impossibilite pour les 
acteurs competents de se rendre dans la region (voir A/73/278 et S/PV.8320. 

Autres faits nouveaux 

19. Dans le prolongement de la Declaration de New York pour les refugies et les 
migrants 3 , les Etats Membres ont negocie un pacte mondial pour des migrations sures, 
ordonnees et regulieres. Publie le 13 juillet 2018, le texte de ce pacte 4 est le fruit 
d’une concertation intergouvernementale, bien qu’il n’ait pas force obligatoire. Les 
Etats Membres s’y sont engages a prendre des mesures legislatives ou autres afin de 
prevenir, combattre et eliminer la traite des personnes dans le cadre des migrations 
internationales. Je me felicite de cet engagement, sans lequel on ne peut ecarter les 
risques de violations des droits de la personne et les risques de violence auxquels font 
face les refugies et les migrants, en particulier les femmes et les enfants separes ou 
non accompagnes. 

20. La Rapporteuse speciale sur les droits fondamentaux des victimes de la traite 
des etres humains, en particulier les femmes et les enfants, a explique que des refugies 
et des demandeurs d’asile somaliens et soudanais fuyant le conflit avaient ete enleves 
ou attires hors des camps de refugies, ou au cours de leur voyage, pour etre vendus 
puis gardes en captivite en Libye ou dans le desert du Sinai a des fins d’exploitation 
par l’extorsion (voir A/HRC/38/45). Elle a egalement appele l’attention sur les 
difficultes auxquelles se heurtaient les refugies et les migrants au cours de leurs 
deplacements : en particulier, les victimes d’actes d’exploitation hesitaient a deposer 
plainte et les acteurs competents ne plagaient plus 1’identification des victimes parmi 
leurs priorites. 

21. Le Conseil de securite m’a prie de veiller a ce que le document thematique sur 
la lutte contre la traite des etres humains en situation de conflit etabli par 1 ’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime soit diffuse dans 1’ensemble du systeme 
des Nations Unies. Le 17 octobre 2018, mon Cabinet a diffuse ce document aupres de 
toutes les missions, ainsi qu’aupres des fonds, programmes et institutions specialises 
des Nations Unies presents dans des regions en proie a un conflit pour lesquels il 
presentait un interet tout particulier. Ces entries ont ete invitees a s’en inspirer pour 
mettre au point des outils, des bonnes pratiques et des orientations concernant la 
maniere dont elles abordaient la question de la traite dans le cadre de leur mandat. 
J’accueille egalement favorablement l’etude par laquelle la Direction executive du 


3 Resolution 71/1 de l’Assemblee generale. 

4 https://www.un.org/pga/72/wp-content/uploads/sites/51/2018/07/180713_Agreed-Outcome_ 
Global-Compact-for-Migration.pdf. 
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Comite contre le terrorisme a tente de mieux cerner le lien entre la traite d’etres 
humains, les actes de terrorisme et le financement du terrorisme. 


ITT. Mesures prises par les Etats Membres 

A. Ratification et mise a effet de la Convention des Nations Unies 
contre la criminalite transnationale organisee et du Protocole 
relatif a la traite des personnes 

22. La Convention des Nations Unies contre la criminalite transnationale organisee 
et son Protocole visant a prevenir, reprimer et punir la traite des personnes, en 
particulier des femmes et des enfants continuent d’offrir aux Etats un cadre pour le 
renforcement de la cooperation internationale en matiere penale et l’echange 
d’informations relatives aux activites de traite imputables aux groupes armes et 
terroristes. Au cours de la periode consideree, l’Etat de Palestine a depose un 
instrument d’adhesion au Protocole le 29 decembre 2017 et celui-ci est entre en 
vigueur sur son territoire le 28 janvier 2018. Au 30 septembre 2018, la Convention 
comptait 189 Etats parties et le Protocole, 173. Le 19 octobre 2018, a la derniere 
session de la Conference des Parties a la Convention des Nations Unies contre la 
criminalite transnationale organisee, tenue a Vienne, les Etats parties ont approuve la 
mise en place d’un mecanisme d’examen dans le but de renforcer l’application de la 
Convention et du Protocole. 

23. Dans leurs contributions au present rapport, nombre d’Etats ont fait observer 
qu’il n’y avait pas de conflit arme sur leur territoire et qu’ils n’y avaient recense 
aucune victime de la traite provenant de regions touchees par un conflit ou s’y 
trouvant par suite d’activites imputables a un groupe terroriste ou arme. Neanmoins, 
les mesures relatives a 1’identification et a la protection des victimes de la traite que 
les Etats ont presentees servent tout de meme le but universel de la Convention et de 
son Protocole, a savoir assurer 1’identification et la protection de toutes les victimes 
de la traite, ainsi que la poursuite et la condamnation de ceux qui se livrent a celle-ci. 
Je les encourage a poursuivre ces efforts, qui contribuent indiscutablement a une 
reponse plus globale sur le plan international. 

24. La majorite des Etats Membres ont legifere pour incriminer la traite des etres 
humains, conformement au Protocole relatif a la traite. Plusieurs Etats ont indique 
que leurs lois de lutte contre la traite, qui couvrent diverses formes d’exploitation, 
s’appliquaient en temps de paix comme en temps de conflit. Quelques-uns ont 
souligne que certains agissements connexes pouvaient tomber sous le coup d’autres 
textes d’incrimination. Tel etait par exemple le cas de l’enrolement d’enfants par les 
groupes armes, qui constituait dans certains Etats une infraction distincte. D’autres 
Etats ont souligne que la traite des personnes constituait une violation des droits de 
l’homme, voire un crime de guerre, un crime contre l’humanite ou meme un genocide. 

25. Un Etat a mis en doute la competence du Conseil de securite en matiere de traite 
des personnes, faisant valoir que ce crime ressortissait a d’autres organes des Nations 
Unies. 

B. Mise en oeuvre des obligations qui incombent aux Etats 
de prevenir et d’incriminer la traite en temps de conflit, 
d’enqueter sur les activites de traite et d’en poursuivre 
les auteurs 
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26. Nombre d’Etats ont souligne les difficultes que posaient la detection et la 
poursuite des crimes de traite d’etres humains dans le contexte des conflits armes, et 
fait etat des diverses mesures qu’ils avaient prises pour y faire face. 
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27. Le recours a des agents specialises dans les enquetes sur la traite des personnes 
et autres crimes complexes a ete signale a la fois comme objectif clef et comme 
pratique optimale. De meme, plusieurs Etats ont fait etat d’actions visant a assurer la 
formation voulue aux intervenants de la justice penale et au personnel consulaire, 
dans la lutte contre la traite des personnes sous toutes ses formes, notamment avec 
l’ajout de cours specialises dans leurs programmes de formation. 

28. Les Etats ont continue de faire etat des bons resultats obtenus dans le 
renforcement de l’echange d’informations et des operations conjointes en matiere de 
traite. Je me felicite de la creation par la France, l’Espagne et le Niger d’une equipe 
mixte d’investigation chargee de lutter contre les reseaux criminels se livrant a la 
traite des etres humains et j ’invite les autres Etats a faire de meme et a appuyer de 
telles initiatives. Parmi les autres avancees, il y a lieu de citer la conduite d’enquetes 
coordonnees a l’echelon regional et la conclusion de memorandums d’accord et 
d’accords entre les pays d’origine, de transit et de destination des flux de traite. 

29. Les mesures ciblant les soldats de la paix qui participent a des operations 
internationales ou qui sont presents dans des regions touchees par des conflits armes 
sont essentielles en ce qui concerne la lutte contre la traite dans ces regions. Les Etats 
ont signale 1’integration a la formation prealable au deployment du personnel 
d’activites de formation relatives a la traite des personnes, aux organisations 
criminelles impliquees et a leur mode de fonctionnement. A egalement ete signalee 
en tant que pratique optimale la publication, a l’intention des agents de la police 
militaire deployes sur le terrain et charges d’enqueter sur les infractions commises 
par les membres des contingents, de directives sur 1’identification et l’orientation des 
victimes de la traite vers les autorites competentes. J’invite les Etats a emboiter le pas 
et a continuer de renforcer la formation du personnel militaire et de police en dotant 
celui-ci des competences dont il a besoin pour lutter contre la traite des etres humains 
dans les situations de conflit et d’apres conflit. 

30. Plusieurs Etats ont etabli leur competence a l’egard des infractions de traite 
commises hors de leur territoire, conformement a Particle 15 de la Convention contre 
la criminalite organisee. Je constate avec satisfaction que d’autres Etats ont declare 
avoir etabli leur competence extraterritoriale sans condition de double incrimination. 
Un Etat a signale par exemple que sa legislation de lutte contre la traite des etres 
humains avait une portee extraterritoriale en ce qui concerne ses ressortissants, 
lesquels pouvaient etre poursuivis pour les infractions de trafic qu’ils commettaient a 
l’etranger, notamment dans des regions touchees par un conflit arme. J’invite les 
autres Etats Membres a envisager d’en faire autant afin de faciliter la cooperation 
internationale et de mettre fin a 1’imp unite. 

31. La prevention de la traite des personnes est d’autant plus essentielle que la 
vulnerability augmente dans les regions qui sont touchees par un conflit ou qui 
accueillent les personnes fuyant un conflit. La reunion des efforts deployes par les 
organismes publics et les organisations de la societe civile constitue un bon moyen 
de sensibiliser l’opinion a la traite parmi les personnes deplacees, ainsi que d’autres 
personnes concernees. Un Etat directement touche par un conflit arme interne a 
signale la creation d’une entite publique specialisee qui a mis au point des documents 
de sensibilisation et organise des activites de formation specialisee a l’intention des 
agents de premiere ligne charges d’aider les enfants en situation de conflit arme. 
J’invite les Etats a poursuivre ces efforts et a en etendre la portee a d’autres cadres et 
destinataires, tels que les camps de refugies et les centres d’accueil. 

32. Un certain nombre d’Etats ont signale la mise en place de strategies et de plans 
d’action nationaux. Nombre de ces plans abordaient la question d’une maniere 
globale comprenant la prevention de la traite, la protection des victimes et la poursuite 
des infracteurs. Certains s’attaquaient expressement a la traite en situation de conflit 
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arme. Un Etat a par exemple indique que son plan d’action enon9ait des objectifs 
tenant specifiquement compte de la situation des regions touchees par un conflit arme, 
tels que la recherche sur la traite dans de telles regions et la mise au point de 
programmes de prevention et d’activites et campagnes de sensibilisation 
communautaire. 

33. Je me felicite de l’adoption par plusieurs Etats d’une demarche 
multidimensionnelle qui prevoit l’inclusion d’informations sur les facteurs de risque 
de traite dans les programmes scolaires et les programmes de formation. Les 
etablissements d’enseignement nationaux ont ainsi incorpore au materiel scolaire des 
informations sur ce point ainsi que sur les enfants vulnerables en raison d’un conflit 
arme, et tenu des debats s’y rapportant a tous les niveaux d’enseignement. J’invite les 
Etats a poursuivre ces efforts et a envisager d’integrer la question de la traite des 
personnes dans les programmes des etablissements d’enseignement. 

C. Amelioration de l’identification des victimes de la traite 
ou des personnes vulnerables a cet egard, notamment 
grace au renforcement des capacities des professionnels 
qui sont en contact avec les personnes deplacees de force 
en raison d’un conflit arme 

34. De nombreux Etats ont souligne que 1’identification precoce etait essentielle 
pour fournir une protection adequate aux victimes de la traite, notamment celles qui 
se trouvent dans des regions touchees par un conflit ou qui fuient un conflit. Plusieurs 
Etats ont dit avoir pris d’importantes mesures dans ce domaine, en particulier ceux 
qui font face a des flux migratoires mixtes en tant que pays de transit ou de 
destination. 

35. Plusieurs Etats ont signale la mise au point de regimes d’identification inclusifs 
permettant de renforcer 1’aptitude des professionnels des secteurs public et prive a 
reperer et a identifier dans les meilleurs delais les victimes de la traite et les personnes 
vulnerables. On a observe, tout au long des processus de controle, d’identification et 
d’enregistrement des refugies et des migrants, notamment dans les zones 
nevralgiques, les centres d’enregistrement initial, les centres d’hebergement et les 
refuges pour les demandeurs d’asile et les migrants, la participation d’un large 
eventail d’intervenants, tels les specialistes du droit d’asile, les gardes-frontiere, les 
inspecteurs du travail, les professionnels de la sante (y compris les praticiens du 
domaine de la sante mentale et le personnel paramedical) et les autorites 
administratives locales. La collaboration avec les organisations de la societe civile 
aux fins d’identification a egalement ete signalee, notamment en ce qui concerne la 
mise en place d’equipes mobiles et Elaboration de programmes internationaux de 
formation. J’invite les Etats a appuyer ces activites, qui contribuent directement a la 
mise au point de dispositifs de selection rapide, lesquels sont indispensables pour 
fournir aide, soutien et protection aux victimes dans les meilleurs delais. 

36. Les Etats ont souligne que la participation d’un plus large groupe d’intervenants 
devait etre appuyee par Elaboration de programmes de formation, de documentation 
et de directives. Je constate avec satisfaction que les Etats ont mis au point des 
activites de formation portant sur les mecanismes d’identification des victimes de la 
traite parmi les etrangers et les apatrides et les techniques d’entretien adaptees aux 
personnes vulnerables venant de zones de conflit. Un Etat a signale 1’adoption d’un 
plan de formation interinstitutions qui rend obligatoire la formation de tous les 
professionnels aux niveaux local, central et regional. D’autres Etats ont elabore une 
methode unifiee devaluation de la vulnerability, dont l’application releve des 
medecins et specialistes des questions psychosociales, et mis au point des manuels a 
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l’intention des autorites responsables des migrations et de l’asile, qui fournissent une 
vue d’ensemble complete sur la traite, et des instructions generates sur 1’identification 
et l’orientation des victimes de la traite, ou l’on trouve des dispositions specifiques 
relatives aux mineurs non accompagnes. Certains Etats ont egalement prevu une 
assistance specialisee et des centres d’accueil pour les victimes de la traite se trouvant 
parmi les refugies et fait etat de programmes de readaptation a l’intention des victimes 
dans les zones touchees par un conflit et dans les camps de deplaces, programmes qui 
prennent notamment la forme d’une formation professionnelle dispensee dans des 
centres d’apprentissage specialise. J’encourage les Etats a adopter et a soutenir des 
mesures du meme ordre qui contribuent a 1’identification et au soutien des victimes 
de la traite. 

37. Les enfants non accompagnes et deplaces de force en raison d’un conflit arme 
risquent tout particulierement de devenir victimes de la traite et d’etre enroles dans 
des combats. Je suis heureux de constater que, parallelement a la criminalisation de 
l’enrolement force d’enfants dans les hostilites, de nombreux Etats ont pris des 
mesures concretes pour 1’identification et la reinsertion de ces enfants. En ce qui 
concerne les mesures generates de protection, de nombreux Etats ont signale des 
mesures permettant de reperer les enfants vulnerables, d’assurer leur enregistrement 
en temps voulu et de tenir compte de leurs besoins particuliers en matiere de 
protection. II a ete observe que les enfants victimes de la traite ou en situation de 
vulnerability a cet egard recevaient protection et assistance de la part des organismes 
publics competents dans les camps qui accueillent les personnes deplacees dans leur 
propre pays. Des Etats ont signale que les autorites nationales se chargeaient 
d’organiser l’accueil des enfants non accompagnes ou separes dans des families au 
sein de la communaute des refugies, de maniere a reduire l’isolement. Afin d’assurer 
la protection de ces enfants, d’autres Etats prevoient la designation de tuteurs pour 
repondre aux besoins des enfants et verifier que ceux-ci n’ont pas ete victimes de la 
traite, ainsi que le placement en famille d’accueil plutot qu’en retention 
administrative. Le placement en famille d’accueil est conforme aux recommandations 
du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies 5 . 

38. L’identification en temps voulu est importante pour eviter que les victimes de 
la traite ne soient punies pour les infractions commises au cours de leur sujetion et un 
certain nombre d’Etats ont indique que leur legislation nationale prevoyait 
l’exoneration de la responsabilite penale dans certaines circonstances, notamment en 
cas de poursuite pour infraction a la legislation sur les migrations. Ce principe prend 
une importance particuliere dans le cas des personnes remises en liberte apres avoir 
ete captives de groupes armes et terroristes. 

D. Renforcement de l’observation des normes internationales 
de lutte contre le blanchiment d’argent et le financement 
du terrorisme 

39. Les Etats ont maintenu leurs efforts visant a enrayer les activites de traite des 
etres humains grace a la conduite d’enquetes financieres et de l’analyse des flux 
financiers associes a la traite. Dans le meme temps, les informations sur la traite des 
etres humains servant a financer le terrorisme demeurent limitees. 


5 Voir HCR, Division de la protection internationale, “UNHCR’s position regarding the detention of 
refugee and migrant children in the migration context” (janvier 2017), disponible a l’adresse 
www.refworld.org/pdfid/5885c2434.pdf ; HCR, “Beyond detention: a global strategy to support 
governments to end the detention of asylum-seekers and refugees (2014-2019)”, revision 1 
(Geneve, 2014), disponible a l’adresse www.unhcr.org/53aa929f6.pdf. 
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40. Les Etats ont fait rapport sur le developpement des capacites de leurs services 
de renseignement financier (CRF) et les enquetes financieres qu’ils ont menees dans 
les affaires de traite. Dans certains cas, ces activites ont debouche sur le recouvrement 
de plusieurs millions de dollars. Certains Etats ont souligne a cet egard l’utilite de 
solutions novatrices, telles que la formation offerte par les prestataires de services de 
transfert de fonds a l’intention des praticiens de la justice penale. La collaboration 
entre les autorites de l’Etat et les prestataires de services financiers s’est egalement 
revelee utile, en ce qu’elle a accru la sensibilisation aux operations suspectes liees a 
la traite et leur detection. En outre, la collaboration entre les Etats, le Groupe d’action 
financiere (GAFI) et le Groupe Asie/Pacifique sur le blanchiment de 1’argent a 
conduit a la publication, en juillet 2018, d’un rapport actualise sur les flux financiers 
lies a la traite des etres humains, l’accent etant mis sur le blanchiment du produit de 
celle-ci 6 . J’invite les Etats a tenir compte des indicateurs de risque et des bonnes 
pratiques mentionnees dans ledit rapport, qui sont susceptibles d’aider a renforcer 
l’efficacite des systemes de detection et de lutte contre le blanchiment d’argent et le 
financement du terrorisme provenant de la traite des etres humains. 

41. En ce qui concerne la cooperation et les partenariats visant a enrayer l’activite 
et les flux financiers associes a la traite, les Etats ont mentionne diverses initiatives 
multipartites et regionales mettant a contribution des experts du secteur financier et 
des agents des services de repression et des services de renseignement financier. Ces 
initiatives sont indispensables a l’analyse des tendances et a la mise en commun 
d’informations sur les methodes utilisees pour blanchir le produit de la traite des etres 
humains. Certains projets regionaux vont au-dela de la formation et de l’echange 
d’informations, comportant notamment la tenue d’enquetes conjointes pour enrayer 
le fonctionnement des reseaux criminels sur le plan financier. 


IV. Moyens d’action des entites des Nations Unies 
et d’autres entites regionales et internationales 

A. Appui fourni par les entites des Nations Unies 
aux Etats Membres pour prevenir et combattre 
la traite des personnes dans les situations de conflit 

42. Les entites des Nations Unies ont continue d’aider les Etats Membres a prevenir 
et a combattre la traite des personnes dans les situations de conflit. L’ONUDC aide 
ainsi les autorites nationales a appliquer le Protocole relatif a la traite des personnes. 
II organise des programmes de formation conjointe a 1’intention des enqueteurs et des 
procureurs, incorporant des modules relatifs a la traite des personnes dans les 
programmes d’enseignement des etablissements nationaux de formation, et met au 
point des directives generates concernant les enquetes et les poursuites liees aux cas 
de traite. II s’agit la de moyens efficaces de renforcer les capacites des praticiens de 
la justice penale. Le concours que l’Office apporte aux Etats en vue de la creation de 
bases de donnees servant a la collecte et a l’analyse des informations sur la traite des 
personnes permet egalement aux praticiens de concevoir des politiques efficaces de 
lutte contre la traite. 

43. Le soutien apporte par l’ONUDC a la lutte contre la traite des personnes dans 
les situations de conflit arme se decline sous differentes formes : organisation de 
tables rondes techniques dans les secteurs d’activite de groupes armes en vue de 
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renforcer les moyens d’identification et de reduction des facteurs qui font le lit de la 
traite des personnes ; assistance legislative a la transposition du Protocole relatif a la 
traite des personnes dans le droit national des pays touches par des conflits ; 
organisation, a l’intention des agents des systemes de justice penale, d’ateliers de 
formation sur les liens entre le terrorisme et la traite des personnes, 1’accent etant mis 
sur les enquetes et les poursuites dans les affaires de violences sexuelles ou fondees 
sur le genre en periode de conflit arme ; aide au deployment de magistrats de liaison 
des pays d’origine vers les pays de destination, l’objectif etant de faciliter l’entraide 
judiciaire internationale en matiere penale ; organisation d’activites de renforcement 
des capacites en vue d’apporter une reponse a la question des enfants associes a des 
groupes terroristes ; organisation d’un atelier regional pour les pays d’Afrique de 
l’Est sur le theme des enfants en deplacement recrutes et explodes par des groupes 
armes et des groupes terroristes. 

44. De plus, en cooperation avec le Departement des operations de maintien de la 
paix, l’ONUDC a mis au point un module sur la traite d’etres humains et le trafic de 
migrants devant etre integre a la formation dispensee en cours de mission au personnel 
de police deploye aupres de la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali. Ce module servira a former les formateurs de la 
police de la Mission, qui l’organiseront a leur tour a l’intention de leurs collegues. 

45. En partenariat avec le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme (HCDH) et en consultation avec l’Entite des Nations Unies pour l’egalite 
des sexes et l’autonomisation des femmes (ONU-Femmes) et le bureau de ma 
Representante speciale chargee de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit, l’ONUDC mene des activites de renforcement des capacites dont 
l’objectif est d’ameliorer l’integration des questions de genre dans les dispositifs de 
justice penale applicables au terrorisme, en particulier pour les cas dans lesquels 
celui-ci est finance par la traite des personnes. II y a lieu de saluer ces efforts de 
cooperation et j’encourage l’ensemble des entites des Nations Unies a etudier sans 
plus attendre toutes les manieres dont elles pourraient unir leurs forces et lutter contre 
les manifestations de la traite des etres humains en periode de conflit. 

46. Dans le cadre de son troisieme cycle de subventions, le fonds de contributions 
volontaires des Nations Unies en faveur des victimes de la traite des personnes, en 
particulier des femmes et des enfants, administre par l’ONUDC, a retenu 26 projets 
portes par des organisations non gouvernementales pour un financement d ’un montant 
total de 1,4 million de dollars. La moitie de ces projets au moins vise expressement a 
apporter une protection et une assistance directes aux victimes de la traite dans des 
situations de conflit arme ou dans le cadre de deplacements massifs de refugies ou de 
mouvements migratoires d’ampleur. Les victimes retjoivent une aide humanitaire, 
juridique et financiere par l’intermediaire des dispositifs d’assistance deja en place, 
notamment les organisations non gouvernementales presentes dans les pays touches 
par un conflit. 

47. L’action du HCR en matiere de lutte contre la traite des personnes dans les 
regions touchees par un conflit arme s’articule autour de deux domaines de 
responsabilite definis par le Groupe mondial de la protection, a savoir la violence 
sexuelle et fondee sur le genre et la protection de l’enfance. Le HCR se concentre sur 
la conception de campagnes ciblees a diffuser dans les pays d’origine des flux 
migratoires diversifies afin de tenir la population informee des risques que l’on court 
dans certains pays en situation de conflit. II participe egalement a des activites 
conjointes de developpement des capacites axees sur 1’amelioration de l’identification 
des victimes de la traite et sur l’aide, la protection et les solutions a apporter a celles- 
ci ; aux niveaux mondial, regional et local, dans les regions touchees par un conflit 
arme. 
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48. L’OIM continue a ceuvrer de concert avec les Etats, d’autres organismes des 
Nations Unies, des organisations internationales et non gouvernementales, le secteur 
prive et les partenaires de developpement sur tous les fronts de la lutte contre la traite 
des personnes. 

49. L’OIM s’emploie a ameliorer les mecanismes d’orientation a l’intention des 
victimes de la traite, en particulier celles qui ont ete exploitees sexuellement ou par 
le travail, par ses activites en matiere de renforcement des capacites, 1’identification 
des victimes et une assistance directe aux pays qui accueillent en grand nombre les 
personnes deplacees par les conflits. Afin de renforcer les mecanismes d’orientation 
et la coordination des activites, elle s’est attachee a donner plus de place aux acteurs 
du developpement et aux acteurs humanitaires, et a intensifier leur cooperation en 
creant, dans les regions touchees par un conflit, des groupes de travail 
interorganisations charges de la lutte contre la traite. Elle conduit egalement des 
campagnes d’information confues pour sensibiliser les populations touchees par un 
conflit aux strategies d’enrolement utilisees par les trafiquants de personnes et les 
diriger vers les services humanitaires competents. 

50. Le Bureau de lutte contre le terrorisme est en train de mettre au point, en 
collaboration avec le HCDH et avec le concours du Centre des Nations Unies pour la 
lutte contre le terrorisme, un module de formation aux droits de l’homme devant 
permettre aux gardes-frontiere d’identifier plus facilement les victimes de la traite. 

51. Le Groupe de travail sur le soutien aux victimes du terrorisme et la 
sensibilisation a leur cause du Bureau de lutte contre le terrorisme a con<;u un projet 
visant a definir les besoins de readaptation et de reinsertion des femmes et des filles 
enlevees par Boko Haram. On y trouve un inventaire des services et des dispositifs 
d’appui mis en place par les pouvoirs publics et les entites des Nations Unies au 
benefice de ces femmes et de ces filles. 

52. En janvier 2018, le Bureau de la prevention du genocide et de la responsabilite 
de proteger a tenu le quatrieme symposium annuel sur le role de la religion et des 
organisations confessionnelles dans les affaires internationales. Les participants se 
sont penches, entre autres, sur les questions de droits de la personne soulevees par les 
migrations forcees, en particulier la traite des etres humains et les atrocites criminelles 
qui lui sont associees dans les situations de conflit. 

53. II existe un lien etroit entre la traite des personnes et les violations graves 
commises contre des enfants, notamment l’enlevement, l’enrolement et les violences 
sexuelles. C’est pourquoi les mesures prises pour lutter contre les six categories de 
violations graves visant les enfants dans des situations de conflit arme permettent 
souvent de prevenir la traite. Ma Representante speciale pour le sort des enfants en 
temps de conflit arme joue un role essentiel dans 1’elaboration, l’adoption et 
l’application par les forces etatiques et les groupes armes de plans d’action visant a 
mettre un terme aux violations graves relevant de ces categories et a en empecher la 
commission a l’avenir. Les plans d’action servent egalement a lutter contre la traite 
des garfons et des filles a diverses fins d’exploitation. Au mois d’aout 2018, 14 plans 
d’action etaient en cours d’execution, dont six par des forces etatiques et huit par des 
groupes armes. 

54. En 2017, le Fonds des Nations Unies pour l’enfance et les partenaires de la 
protection de l’enfance ont contribue a la reinsertion de plus de 12 000 enfants liberes 
de forces et groupes armes, dont bon nombre avaient ete victimes de la traite. La 
formulation de directives generates concernant la liberation et le transfert d’enfants 
associes a des groupes armes s’est revelee etre un moyen efficace de faire en sorte 
que les gargons et les filles concernes soient remis aux intervenants de la protection 
de l’enfance, puis rendus a leur famille ou a leur entourage. Depuis fevrier 2017, deux 
Etats ont signe des protocoles relatifs au transfert des enfants. Dans cette meme 
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dynamique, le Chef des forces de defense de l’Armee nationale somalienne a lance, 
en aout 2017, un ordre general visant a ameliorer l’application des instructions 
permanentes pour la prise en charge et la remise aux organismes des Nations Unies 
des enfants rescapes des groupes armes, publiees en 2014. Ma Representante speciale 
pour le sort des enfants en temps de conflit arme est montee au creneau pour plaider 
en faveur de l’adoption et de l’application de ces textes. 

55. Ma Representante speciale chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit est egalement en premiere ligne pour veiller a ce que 
les Etats et les groupes armes fas sent la preuve concrete de leur engagement a lutter 
contre ces violences, en signant des communiques conjoints et en adoptant des cadres 
de cooperation. Le plus recent de ces derniers, signe en septembre 2018 avec le 
Bangladesh, traite de la prevention de la traite des personnes. Par ailleurs, l’Equipe 
d’experts de l’etat de droit et des questions touchant les violences sexuelles commises 
en periode de conflit a soutenu les mesures prises par le Gouvernement iraquien pour 
lutter contre les crimes de violence sexuelle commis par l’EIIL, y compris ceux qui 
sont lies a la traite d’etres humains. 

56. Dans son plus recent rapport a l’Assemblee generale (A/73/171), ma 
Rapporteuse speciale sur les droits fondamentaux des victimes de la traite des etres 
humains, en particulier les femmes et les enfants, a aborde le sujet de la traite dans 
les pays en situation de conflit ou d’apres conflit du point de vue de la problematique 
femmes-hommes. Elle y insistait en particulier sur la protection des victimes reelles 
et potentielles de la traite a des fins d’exploitation sexuelle et sur la prevention de la 
traite des femmes et des filles au lendemain des conflits grace a leur participation et 
a leur autonomisation. Elle y expliquait egalement que les femmes etaient plus 
exposees que les hommes aux risques decoulant des situations de conflit et qu’il 
convenait done d’aborder la traite des personnes, dans tous les volets du programme 
pour les femmes et la paix et la securite, selon une demarche qui so it fondee sur les 
droits de l’homme et qui tienne compte des disparites entre les sexes. 

57. Dans les rapports qu’elle a presentes en 2018 sur la servitude des migrantes, 
femmes et filles, et sur la dimension sexiste des formes contemporaines d’esclavage, 
ma Rapporteuse speciale sur les formes contemporaines d’esclavage, y compris leurs 
causes et leurs consequences, a cite les conflits armes parmi les facteurs de risque 
pouvant conduire a des situations de vulnerability et d’exposition a la traite des 
personnes. 

58. En dehors du soutien prete par les entites des Nations Unies, l’Organisation pour 
la securite et la cooperation en Europe (OSCE) offre un appui a ceux de ses Etats 
membres qui accueillent des groupes migratoires nombreux provenant de pays en 
situation de conflit ou d’apres conflit. Dans le cadre de son projet de lutte contre la 
traite des etres humains le long des itineraires de migration, elle a aide les Etats a 
ameliorer les poursuites et autres mesures de justice penale prises contre les 
trafiquants et a doter les agents de terrain de moyens leur permettant d’identifier et 
de proteger plus efficacement les victimes potentielles. De plus, l’Organisation 
internationale de police criminelle (INTERPOL) s’est lancee depuis 2017 dans une 
serie d’initiatives de renforcement des capacites de maintien de l’ordre, de mise en 
commun de l’information et d’identification des victimes de la traite, en vue de lutter 
contre ce phenomene dans les populations vulnerables, en particulier dans les 
situations de conflit, le long de l’itineraire migratoire du Sahel et en Afrique du Nord. 

B. Mesures visant a approfondir les connaissances sur les flux 
financiers lies a la traite des personnes, y compris 
ceux qui financent le terrorisme 

59. La Direction executive du Comite contre le terrorisme, dans le cadre des visites 
devaluation qu’elle mene pour le compte du Comite, s’emploie a sensibiliser toutes 
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les parties prenantes au probleme de 1’utilisation de la traite des personnes comme 
tactique et mode de financement du terrorisme. 


60. La Direction executive est en train de concevoir une etude qui permettrait de 
mieux comprendre les liens entre la traite d’etres humains, le terrorisme et le 
financement de celui-ci. Selon les informations preliminaires qu’elle a recueillies, 
seule une poignee d’Etats a jusqu’ici pu produire des exemples concrets de tels liens. 
L’autre objectif de cette etude est d’examiner les facteurs qui aggravent les risques 
d’exposition a la traite des personnes, en particulier les conflits armes, les 
deplacements forces et les flux migratoires irreguliers. 

61. Comme indique plus haut, le Groupe d’action financiere et le Groupe 
Asie/Pacifique sur le blanchiment de l’argent ont etabli un rapport typologique sur 
les flux financiers provenant de la traite des etres humains, qui a ete adopte par le 
GAFI en juin 2018. On y trouve notamment une breve presentation des changements 
recemment observes dans la nature et l’importance des flux financiers associes a la 
traite de personnes, y compris les produits qui en sont tires et qui sont utilises pour 
financer des organisations et des activites terroristes. 

62. L’Universite des Nations Unies et deux Etats Membres ont mis sur pied une 
commission mondiale rassemblant de multiples acteurs du secteur financier 7 en vue 
d’inciter le monde de la finance a accelerer ses efforts de lutte contre la traite des 
personnes, notamment en s’attaquant a ses causes sous-jacentes dans le cadre de la 
lutte contre le financement du terrorisme. 

C. Integration de la question de la traite des personnes 
dans les travaux des comites des sanctions 

63. L’Equipe d’appui analytique et de surveillance des sanctions a continue 
d’aborder la question de la traite d’etres humains dans ses debats avec les Etats 
Membres. Dans le vingt et unieme rapport qu’elle a soumis au Comite du Conseil de 
securite en application des resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) et 2253 (2015) 
concernant l’Etat islamique d’lraq et du Levant (Daech), Al-Qaida et les personnes, 
groupes, entreprises et entites qui leur sont associes (S/2018/14/Rev. 1), elle a expose 
les caracteristiques de la traite d’etres humains en Libye et constate que l’EIIL 
continuait de « taxer » les reseaux impliques dans le trafic des personnes sur le 
territoire libyen. Dans son vingt-deuxieme rapport au Comite (S/2018/705), elle a 
releve que les Etats Membres lui avaient transmis peu d’informations sur les liens 
entre la traite des personnes et le financement du terrorisme. Dans l’optique de 
faciliter, a l’avenir, la collecte systematique de donnees concernant ces questions, elle 
a encourage ses interlocuteurs a etre attentifs aux occasions de recueillir de telles 
informations, lorsque des combattants terroristes etrangers quittent une zone de 
conflit pour entrer dans le ressort d’un Etat Membre. En consequence, j’encourage 
les Etats Membres a lui communiquer les informations qui permettraient d’identifier 
les individus et groupes qui financent le terrorisme au moyen de la traite des 
personnes. 

64. Les comites des sanctions concernes ont integre a l’application des mesures de 
sanction la question de la traite des personnes. Le 7 juin 2018, le Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1970 (2011) concernant la Libye a inscrit six 
individus sur la liste des personnes frappees par des mesures de sanctions en raison 
de leur appartenance a des reseaux de trafiquants transnationaux en Libye. Ils ont 
egalement examine les constatations et les recommandations formulees par les 
groupes d’experts au sujet de la traite des personnes, notamment le rapport du Groupe 


7 Voir www.fmancialsectorcommission.org. 
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d’experts sur le Soudan (S/2017/1125), le rapport du Groupe d’experts sur la Libye 
concernant la traite en Libye et dans la region (S/2018/812) et le rapport du Groupe 
d’experts sur le Mali (S/2018/581) qui a ete cree en septembre 2017 par le Conseil de 
securite par la resolution 2374 (2017) et a re?u expressement pour mandat de suivre 
les activites liees a la traite des personnes. 

65. Depuis 2015, le Departement des affaires politiques organise annuellement un 
atelier de formation sur les techniques d’interrogatoire a l’intention des groupes 
d’experts, en particulier les specialistes des questions humanitaires. II a egalement 
lance, a l’occasion de l’atelier intergroupes annuel tenu en decembre 2017, un module 
sur les femmes et la paix et la securite et sur les violences sexuelles en periode de 
conflit. II a en outre mis au point un programme de formation destine a aider son 
personnel a mieux comprendre les liens entre les conflits et la criminalite 
transnationale organisee, notamment les reseaux se livrant a la traite des personnes. 

D. Mesures prises pour renforcer la transparence des passations 
de marches et des chaines d’approvisionnement des entites 
des Nations Unies 

66. Le Code de conduite des fournisseurs des Nations Unies et les Conditions 
generates figurant dans les contrats de l’ONU enoncent clairement que tous les 
fournisseurs de produits ou de services doivent adherer aux valeurs de la Charte des 
Nations Unies, respecter les normes internationales du travail, prendre toutes les 
mesures possibles pour empecher leurs salaries ou toute autre personne qu’ils ont 
engagee de le livrer a l’exploitation ou a des atteintes sexuelles, et interdire le travail 
force ou obligatoire sous toutes ses formes. Le Reseau achats du Comite de haut 
niveau sur la gestion examinera le texte des dispositions du Code de conduite relatives 
a la lutte contre la traite des personnes. 

E. Mesures prises pour ameliorer la recherche, la collecte 
et l’analyse de donnees 

67. L’ONUDC a poursuivi son travail de recherche et d’analyse sur la traite en 
situation de conflit. Avec l’aide du Departement des operations de maintien de la paix 
il s’est entretenu avec des experts policiers et judiciaires des operations de maintien 
de la paix au sujet de leur experience et de leur point de vue afin de recenser les 
formes d’exploitation, le profil des victimes et les modes operatoires. II a egalement 
examine des cas portes devant les tribunaux penaux internationaux pour determiner 
comment les mariages forces, l’esclavage sexuel et l’enrolement d’enfants se 
produisent lors de conflits armes et comment ils peuvent s’apparenter a la traite. II 
presentera le resultat de ces recherches dans 1’edition 2018 du rapport intitule Global 
Report on Trafficking in Persons (rapport mondial sur la traite des personnes), qui 
paraitra en decembre 2018. 

68. En ce qui concerne la collecte de donnees et la recherche, l’OIM est en train de 
recueillir des donnees de reference sur la traite des personnes, l’exploitation et les 
violences dont les migrants font l’objet ainsi que leur vulnerability en situation de 
crise, de deplacement et de grande migration. II continue a utiliser la Matrice de suivi 
des deplacements pour degager des donnees de reference sur lesquelles fonder des 
mesures de lutte contre la traite adaptees en cas de crise complexe ou de migration 
transfrontaliere de grande ampleur. 

69. Le bureau de la Representante speciale chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit a veille a ce que les arrangements de suivi, 
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d’analyse et de communication de l’information sur les violences sexuelles liees aux 
conflits tiennent compte de la traite des etres humains, conformement a la resolution 
2388 (2017), ce qui m’a permis d’aborder ce sujet dans mon rapport annuel sur les 
violences sexuelles liees aux conflits lorsque cela s’imposait. 

70. En juin 2017, le Bureau de la Representante speciale et Coordinatrice pour la 
lutte contre la traite des etres humains de l’OSCE a lance, au sujet des liens entre la 
traite des personnes et le terrorisme, un projet de recherche visant a recenser et a 
analyser les cas d’enrolement forces ou trompeurs d’adultes et d’enfants et de 
transfert et de retention a des fins d’exploitation. Cette recherche s’interesse aux 
facteurs de vulnerability que les groupes terroristes exploitent pour attirer leurs proies 
dans des zones de conflit. Elle vise a apporter un nouvel eclairage sur la maniere dont 
des personnes sont conduites a rejoindre un reseau terroriste par violence, tromperie, 
menace ou enlevement. 

71. L’Universite des Nations Unies a lance une plateforme en ligne (Delta 8.7) qui 
rassemble des donnees, des elements de preuve et des analyses au sujet de la cible 8.7 
du Programme de developpement durable a l’horizon 2030. La plateforme expose les 
dernieres recherches sur les conflits, la criminalite organisee et les migrations, ainsi 
que leurs liens avec la traite des etres humains et d’autres formes d’exploitation. 

F. Coordination de la lutte contre la traite des personnes 
en periode de conflit 

72. Je suis heureux de constater que les entites des Nations Unies et les 
organisations internationales et regionales ont intensifie leurs efforts de coordination 
dans le cadre du Groupe interinstitutions de coordination contre la traite des 
personnes. Depuis novembre 2017, quatre entites dotees d’importants mandats dans 
des domaines lies aux conflits, a savoir la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme, le Departement des affaires politiques, le Bureau de la prevention du 
genocide et de la responsabilite de proteger et le Bureau de la Representante speciale 
chargee de la question des violences sexuelles commises en periode de conflit, ont 
rejoint le Groupe, qui compte actuellement 22 membres et 1 organisation partenaire. 
Le 2 mai 2018, les membres du Groupe se sont reunis pour la premiere fois au niveau 
le plus eleve et ont pris d’importantes decisions strategiques visant notamment a 
elaborer des documents d’orientation relatifs a la lutte contre la traite, a renforcer les 
activites de communication communes et a se doter d’un secretariat administratif. Le 
Groupe demeure le principal mecanisme interinstitutions des Nations Unies pour la 
lutte contre la traite des personnes. 

73. Le document thematique sur la lutte contre la traite des etres humains en 
situation de conflit, fruit des consultations menees par l’ONUDC aupres de 
nombreuses entites des Nations Unies, aide le systeme des Nations Unies a agir d’une 
maniere coherente et coordonnee. II vise a faciliter des activites conjointes de 
prevention et de lutte en favorisant une meilleure comprehension et une vision 
commune du probleme. 

74. L’equipe speciale chargee de la lutte contre la traite d’etres humains dans le 
cadre de l’action humanitaire du Groupe mondial de la protection a continue a definir 
une position commune sur la lutte contre la traite dans le cadre de 1’action humanitaire 
et a formuler des recommandations et des conseils sur la meilleure maniere d’aider 
les mecanismes de coordination par groupe sectoriel a integrer systematiquement les 
mesures prises. D’octobre 2017 a juin 2018, l’equipe speciale a dresse un bilan de 
l’action menee par les mecanismes d’action humanitaire pour lutter contre la traite. 
Elle a organise des entretiens semi-directifs avec les coordonnateurs des groupes de 
protection et d’autres acteurs dans 29 situations de crise humanitaire afin de 
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V. Observations et recommandations 

75. Pendant la periode consideree, la communaute internationale a poursuivi et 
intensifie la lutte contre la traite des personnes en situation de conflit. Je salue en 
particulier les mesures prises par les Etats et differents acteurs pour mieux 
reconnaitre, parmi les personnes touchees par un conflit, celles qui sont victimes de 
la traite ou risquent de l’etre. J’exhorte les Etats Membres a envisager d’adopter les 
bonnes pratiques citees dans le present rapport, notamment en veillant a ce qu’une 
large gamme d’acteurs publics et prives soient aptes a reconnaitre les victimes de la 
traite ou les personnes qui y sont exposees dans les camps de refugies et de deplaces, 
dans les centres d’accueil pour les migrants et a l’occasion des procedures de demande 
d’asile. Je les exhorte aussi a accelerer le sauvetage des personnes retenues par les 
groupes terroristes, notamment les femmes et les enfants victimes de la traite et 
reduits en esclavage sexuel. Je les invite a veiller a ce que les victimes de la traite 
organisee par des groupes terroristes a des fins de violence et d’exploitation sexuelles 
soient reconnues comme des victimes a part entiere du terrorisme et regoivent 
reparation. J’appelle egalement les Etats a obligatoirement former avant son 
deployment leur personnel de maintien de la paix a reconnaitre les signes de la traite 
de personnes en situation de conflit et a y reagir. Les entites des Nations Unies sont 
maintenant mieux armees pour faire face au probleme de la traite en situation de 
conflit arme. Je me felicite en particulier de l’augmentation du nombre d’actions 
communes et du renforcement de la coordination dans le systeme des Nations Unies, 
les actions coordonnees permettant de tirer parti des forces de chacun et de 
demultiplier les retombees sur le terrain. 

76. La lutte contre la traite des etres humains doit etre generale et mobiliser tous les 
Etats et parties prenantes, et non seulement ceux qui sont directement concernes par 
les conflits armes et les situations d’apres conflit. Elle doit comporter deux volets 
complementaires : la prevention et le reglement des conflits armes, d’une part, et la 
prevention et la repression de la traite des personnes, d’autre part. Comme le souligne 
le pacte mondial sur les refugies, les conflits comptent parmi les causes premieres des 
afflux de refugies et exposent les personnes vulnerables a la traite. 

77. Le Protocole relatif a la traite des personnes et la Convention contre la 
criminalite organisee restent la base d’une definition commune de la traite des 
personnes et constituent un cadre juridique largement accepte et permettant de 
renforcer la collaboration entre les Etats dans ce domaine. La ratification quasi 
universelle du Protocole relatif a la traite des personnes est a saluer et j ’encourage 
fortement les Etats Membres qui ne l’ont pas encore fait a le ratifier, ainsi que la 
Convention, ou a y adherer. Le respect plein et entier des obligations internationales 
reste au cceur de la lutte internationale contre la traite des etres humains, c’est 
pourquoi j’enjoins aux Etats Membres de redoubler d’efforts pour incriminer toutes 
les formes de traite des personnes dans leur legislation nationale, fournir l’aide et la 
protection voulues aux victimes, traduire en justice les coupables et renforcer la 
cooperation internationale. Je suis convaincu que le Mecanisme d’examen de 
l’application de la Convention des Nations Unies contre la criminalite transnationale 
organisee et des Protocoles s’y rapportant, de creation recente, contribuera a la pleine 
application de leurs dispositions. J’invite a cet effet les Etats Membres a avoir recours 


8 http://www.globalprotectioncluster.org/_assets/files/anti-trafficking-in-humanitarian- 
responses.pdf. 
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a l’assistance technique et autre que les entites des Nations Unies mettent a leur 
disposition. 

78. Les victimes de la traite vivent des experiences traumatisantes qui s’ajoutent a 
celles qu’entrainent les situations de conflit arme et d’apres conflit. Elies doivent 
pouvoir compter sur la protection et l’aide voulues, en particulier pour se remettre de 
leur traumatisme, se reinsurer et se readapter. II est done crucial de les reperer 
rapidement. 

79. II est imperatif de recueillir des preuves solides au cours de l’enquete pour 
mettre fin a l’impunite des trafiquants. J’enjoins done aux Etats Membres, dans la 
mesure du possible, de recueillir, de conserver et de mettre sous garde les elements 
de preuve, notamment electroniques, et de cooperer entre eux et avec les organismes 
internationaux tels que l’ONUDC pour renforcer leurs capacites, tout en respectant 
pleinement le droit international des droits de l’homme et les normes en la matiere. 

80. La traite des personnes est perfue par les criminels, dont les groupes armes et 
les terroristes, comme une activite hautement lucrative et peu risquee ; retracer les 
profits illicites decoulant de cette activite permet de lutter contre cette idee et de 
rendre celle-ci moins attrayante. Je salue les mesures prises par les acteurs 
internationaux, tels que la Direction executive du Comite contre le terrorisme, le 
Groupe d’action financiere et le Groupe Asie/Pacifique sur le blanchiment de 1’argent, 
pour ameliorer la connaissance des flux financiers illegaux associes a la traite, 
notamment leurs liens avec le financement du terrorisme. J’invite les Etats Membres 
a continuer de renforcer l’application des Normes internationales sur la lutte contre 
le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme, a faire enquete de leur 
propre initiative pour detecter et enrayer les produits du crime et les flux financiers 
associes a la traite des personnes et a renforcer la cooperation regionale et 
internationale dans ce domaine. Je les invite egalement a fournir aux comites des 
sanctions concernes, par l’intermediaire de l’Equipe de surveillance et d’autres 
groupes d’experts, ainsi que de la Direction executive du Comite contre le terrorisme, 
toutes les informations dont ils disposent au sujet des personnes susceptibles d’etre 
inscrites sur la Liste et du financement de groupes terroristes par la traite. 

81. La traite des etres humains peut etre assimilee a des violences sexuelles bees 
aux conflits lorsqu’elle est commise en situation de conflit a des fins de violence ou 
d’exploitation sexuelles et, de ce fait, il en est egalement tenu compte dans les 
priorites du Conseil de securite concernant les femmes et la paix et la securite. 
J’encourage done les Etats a concevoir et a mettre en oeuvre des plans d’action 
nationaux pour les femmes et la paix et la securite comportant des mesures globales 
visant a prevenir et a combattre la traite au niveau national et prevoyant 1’allocation 
de ressources humaines et financieres suffisantes. 

82. Je me felicite de l’elargissement du Groupe interinstitutions de coordination 
contre la traite des personnes a des entites des Nations Unies chargees de questions 
bees a la traite des personnes en situation de conflit. Je prends egalement note de 
l’action que le Groupe a menee pour aider les entites des Nations Unies a s’exprimer 
d’une seule voix sur la question de la traite des etres humains, notamment en 
formulant des orientations destinees a ameliorer 1’analyse et la programmation. 
J’engage les Etats Membres a appuyer les fonctions de secretariat du Groupe et 
j’invite tous les membres du Groupe a faire fond sur les progres recents et a continuer 
a se pencher sur les liens entre la traite des personnes et les conflits. 

83. Pour cone lure, j’engage les membres du Groupe a s’inspirer du document 
thematique sur la lutte contre la traite des etres humains en situation de conflit etabli 
par l’ONUDC en concertation avec d’autres entites des Nations Unies. 
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